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tialisme privé en jouant un rôle de 
catalyseur (de concertation) des pro­
jets publics et privés. Certes ici les 
provinces peuvent avoir des politi­
ques de développement, mais ces po­
litiques ont des incidences tellement 
considérables qu'elles devraient être 
le fruit d'ententes intergouvernemen­
tales et de subventions fédérales : son­
geons aux problèmes des voies de 
communication par exemple. 

Quant à la régulation conjoncturel­
le, l'État qui veut être efficace doit 
avoir en main des régulateurs fiscaux 
et monétaires adéquats ; ici les va­
riations des conditions de crédit, des 
barèmes fiscaux et des dépenses de 
l'État sont très importants. Or la 
Banque centrale et le ministère fédé­
ral des Finances doivent à cet égard 
jouer un rôle capital ; le budget fé­
déral est un levier d'autant plus puis­
sant qu'il représente une fraction im­
portante de revenu national. Comme 
le souligne l'auteur, à cet égard les 
États fédéraux sont handicapés par 
la multiplicité des autorités publiques 
autonomes ; aussi suggère-t-il qu'une 
coordination des politiques budgétai­
res s'impose. 

Les politiques de redistribution 
sont compliquées dans un système fé­
déral ; aussi l'auteur ne parvient pas 
à proposer des solutions toutes sim­
ples. U faut choisir une politique 
distributive qui doit être à la fois 
« cohérente sur le plan national et 
acceptable pour toutes les régions », 
et € ne pas être isolée des considéra­
tions relatives à la stabilité et à la 
croissance» (p. 150). 

Quant à l'aménagement du terri­
toire, il doit être confié à la province 
qui constitue un espace géographique 
suffisamment différencié ; toutefois 
l'intégration économique de la région 
dans la fédération impose des restric­
tions à l'autonomie des programmes 
régionaux. 

Le problème de l'organisation finan­
cière d'un État fédératif n'est guère 
moins complexe. Si l'on prône la cen­
tralisation du système fiscal, doublée 
d'un processus de répartition qui tien­
drait compte du coût des services pu­
blics dans les différentes régions, 
l'on réalise des objectifs économiques 
fort valables, mais l'on détruit à toute 
fin pratique l'autonomie provinciale. 
Si l'on attribue aux deux niveaux de 

gouvernement des sources fiscales dis­
tinctes avec partage éventuel d'une 
source importante comme l'impôt sur 
le revenu, l'on favorise certes l'auto­
nomie provinciale, mais cela compor­
te des inconvénients tel celui de ren­
dre difficile l'utilisation de la fiscali­
té à des fins conjonctuelles. Il sem­
ble évident, comme le souligne  l'au­
teur, « qu'il est impossible de satis­
faire simultanément à toutes les exi­
gences » et « les différents principes 
de responsabilité, d'efficacité, d'équi­
té, de stabilité et d'autodétermination, 
ne peuvent être respectés intégrale­
ment » (p. 155). 

Ces considérations éclairent consi­
dérablement la lanterne du juriste qui 
ne veut pas se couper du réel. U n'est 
pas tout de spéculer abstraitement 
sur le partage des compétences éco­
nomiques en Droit fédéral. M. De­
hem nous démontre qu'il est possible 
de concevoir des politiques communes 
qui respectent néanmoins les objec­
tifs valables de l'autonomie provin­
ciale ; ces politiques seront « linguis­
tiques, culturelles et fraternellement 
fécondes pour toutes les collectivités 
particulières» (p. 184). Si l'interprè­
te des textes constitutionnels oublit 
ces vérités de base, il risque de faire 
fausse route. U risque d'oublier que 
« la prospérité commune dans le res­
pect des particularismes régionaux ne 
peut être réalisée que dans le cadre 
d'un espace économique commun, de 
règles communes et de politiques com­
munes » pourvu qu'elles ne cessent 
d'être « compatibles avec la diversité 
des cultures» (p. 185). 

Nous ne pouvons que recommander 
à ceux qui s'intéressent au Droit 
constitutionnel et au fédéralisme, 
comme à ceux qui, par défaitisme, 
s'en désintéressent, de lire cet excel­
lent ouvrage. 

Patrice GARANT 

The Role of the Judicial Process in 
the Regulation of Competition, par 
W. J. Kenneth  DIPLOCK,  Oxford 
University Press, Toronto, 1967, 28 
pages. Prix : $1.60. 

La législation du Royaume-Uni en 
matière de pratiques commerciales 
restrictives admet la légalité des en­
tentes à restreindre la concurrence si 
ces ententes ne produisent pas d'ef-
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fets économiques indésirables  et ne 
vont pas à  r encon t re  de  l ' intérêt  pu­
blic. La  tâche d 'évaluer ainsi  les 
conséquences économiques  des  enten­
tes a été  confiée  à un  t r ibunal judi­
ciaire par t icul ier ,  « The  Res t r ic t ive 
Pract ices Court »,  créé  par « The  Res­
tr ict ive T rade Pract ices  Act » de 1956. 
Dans la  présente étude, présentée sous 
forme de  conférence  à  l 'universi té 
Hébraïque de  Jé rusa lem, l ' au teur exa­
mine la  composition,  les  pouvoirs  et 
le fonctionnement  de ce  t r ibunal . 

Il est  in téressant  de  noter  que ce 
t r ibunal est  formé  de  juges  de la 
« High Court » et de  personnes pro­
venant des  mil ieux d'affaires.  De 
plus, le  t r ibuna l peut déclarer  une 
en tente i llégale  en  tout  ou en  par­

tie seulement,  s'il  juge  que des  effets 
économiques bénéfiques peuvent  dé­
couler de  cer ta ines clauses. 

Même si  l 'analyse faite  pa r  l 'au­
teur dans cette plaquette  est  néces­
sa i rement sommaire , elle suffit  à  nous 
démontrer que la  réglementa t ion  des 
en tentes restr ict ives  de  concurrence 
au Royaume-Uni  est  beaucoup plus 
adapté aux  réal i tés économiques con­
temporaines qu 'au Canada  où, en 
ra ison de  no t re législation  à  carac­
tère c r iminel désuète,  l 'on  envisage 
le problème  de la  res t r ic t ion  de l a 
concurrence d 'une façon pu rement  lé­
galiste, sans aucunement considérer 
les facteurs économiques. 

Yvon MARCOUX 
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